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L'alternative au tournant 

E. Alsène 

« L'alternative », « le mouve­
ment alternatif », « les alternatifs » 
sont devenus des termes commo­
des en ce début des années quatre-
vingts pour désigner les individus, 
les pratiques, les groupes, les 
revendications, la mouvance, la 
nébuleuse en marge créatrice de 
nos sociétés industrielles occiden­
tales. Cependant, le consensus ne 
semble guère aller au-delà de l'em­
ploi immédiate de ces mots. Plus 
particulièrement, d'aucuns se 
demandent si le phénomène social 
en question renvoie à une correc­
tion du système capitaliste sous le 
bienveillant contrôle de l'État — lui-
même s'ajustant un peu en retour 
— ou bien s'il est porteur d'une 
dynamique capable de substituer 
à l'actuelle société un autre type 

societal — dynamique au cours de 
laquelle l'État serait conduit à se 
transformer vers une sphère du droit 
et de la nécessité en fonction des 
rapports de force induits par la 
société civile instituante. 

Avant d'aborder davantage 
cette épineuse interrogation, une 
tâche apparaît indispensable : 
essayer de dépasser le fait que ce 
que ces « nouveaux » termes recou­
vrent concrètement et théorique­
ment dépend des particularités 
nationales, des diverses facettes 
de la crise économique, de l'évo­
lution historique récente du système 
capitaliste, sans oublier évidemment 
les positions idéologiques de leurs 
utilisateurs. 
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50 Le puzzle alternatif 

En Allemagne Fédérale par 
exemple, dont incontestablement 
le « mouvement alternatif » est le 
plus célèbre d'Occident, la termi­
nologie est apparue vers 1975, et 
le mouvement en tant que tel a 
connu ses plus belles heures de 
gloire en 1978-79, notamment avec 
le rassemblement de Tunix à Berlin-
Ouest1. Pour Joseph Huber2, une 
des figures-clés du mouvement, il 
s'agissait d'un « arc-en-ciel », tel­
lement ses composantes étaient 
diversifiées, depuis le « vert des 
écologistes au noir des anarchis­
tes en passant par le violet des fémi­
nistes, le rouge vif des socialistes 
et le rouge brun des mystiques ». 
Aujourd'hui, il n'y a plus qu'une 
« scène alternative », sur laquelle 
les véritables alternatifs — celles 
et ceux qui expérimentent dans le 
cadre de projets en petits groupes 
un certain type de vie et de travail 
autonomes — se retrouvent à coha­
biter avec une nouvelle génération, 
plus jeune et exclue du système, 
révoltée et pratiquant facilement la 
confrontation, squattant les immeu­
bles mais sans y faire de rénova­
tions, et à côtoyer la vague des nou­
veaux entrepreneurs, ces profes­
sionnels qui décrochent des gran­
des entreprises pour créer leurs pro­
pres compagnies dans l'espace des 
qualifications et des technologies 
nouvelles. 

En ce qui concerne le Québec, 
il faut se rappeler que c'est sans 



doute Paul Chamberland qui, dans 
un texte présenté lors de la « Ren­
contre internationale de la contre-
culture » tenue à Montréal en avril 
1975, a lancé l'idée de « l'Alterna­
tive », alors que pourtant s'étei­
gnaient les expériences de vie en 
groupe sur le mode communal3. 
Ensuite, on s'est plutôt servi du 
vocable pour exprimer la nécessité 
de sortir de l'impasse dans laquelle 
la ligne marxiste-léniniste avait 
placé nombre de groupes 
populaires4. Et depuis quelques 
mois, ce terme inonde discours et 
analyses, remontant le temps pour 
qualifier des pratiques et des reven­
dications apparues au milieu de la 
précédente décennie. Dans un 
récent ouvrage collectif, Pierre Val-
lières cite les « alternatives féminis­
tes », les « alternatives écologis­
tes », tandis que pour Luc Racine, 
« l'alternative » renvoie au courant 
optimiste issu de l'éclatement de 
la contre-culture, qui cherche à 
construire une autre société, se dis­
tinguant en cela de la tendance pes­
simiste qui préconise le retrait de 
la société afin de passer au travers 
de la catastrophe écologique et 
sociale imminente5. Toutefois, 
aujourd'hui encore, il n'existe pas 
vraiment une identification marquée 
pour « l'alternative », qui puisse ras­
sembler sous un tel étendard une 
large part des multiples groupes 
progressistes québécois. 

__ÉL_ 

Racines 
On peut malgré tout relever un 

certain nombre de racines commu­
nes à cette sphère conviviale dite 
« alternative » qui se déploie un peu 
partout dans nos sociétés, et où 
s'effectuent une recherche de maî­

trise du vécu quotidien, l'élabora­
tion d'une nouvelle conception de 
la vie et des rapports entre les gens, 
bref où une multitude de petits grou­
pes plus ou moins formels font oeu­
vre de création sociale vis-à-vis de 
notre système passablement 
bloqué. 

Le phénomène de contestation 
apparu au cours des années 
soixante en est sans aucun doute 
le point de départ. En réaction à 
la société de consommation accu­
mulant ses ravages, à la monoto­
nie culturelle, au vide politique qui 
se creuse entre la société civile et 
l'État, de nombreuses associations 
se forment alors pour revendiquer 
des droits, pallier les dysfonction­
nements du système, créer des 
espaces de sociabilité. Peu à peu 
la contestation s'affiche, enfin elle 
se radicalise, l'opposition à la guerre 
impérialiste des États-Unis au Viet­
nam en devenant le grand vecteur. 
Tandis qu'une frange des contes­
tataires s'engage dans des voies 
politiques toujours plus extrêmes, 
qui commencent par l'opposition 
extra-parlementaire, les manifes­
tations de rue dans la plupart des 
grandes villes du monde occiden­
tal pour finir par la subversion 
d'avant-gardes souvent armées et 
clandestines, une partie importante 
du mouvement de refus de la 
société capitaliste avancée s'investit 
dans des expériences de contre-
culture, de vie en commune, de 
changement personnel à l'aide de 
psychotropes. On assiste surtout 
à l'éclatement des lieux de contes­
tation, en particulier au travers de 
l'intervention de plus en plus radi­
cale des « minorités » (femmes, eth­
nies, etc.), qui débordent les canaux 
politiques traditionnels. Mais glo­
balement, il s'agit du même grand 
élan utopique, teinté de références 
marxistes, pour changer le cours 
du capitalisme et des divers privi­
lèges. Il n'y a qu'à bouleverser les 
habitudes, vivre de nouvelles expé­
riences, revendiquer l'égalité tous 
azimuts, pour que le changement 

arrive. Et si les événements ne vont 
pas dans le bon sens, il suffit d'en 
vouloir encore plus, de se radica-
liser davantage. Nonobstant l'éven­
tail des luttes, c'est une même 
vision très « grand soir » qui anime 
les contestataires. 

Le Québec n'échappe pas à la 
« génération des contestations radi­
cales », dont Serge Proulx voit l'ère 
durer de 1960 à 19736. À l'ombre 
de la flambée nationaliste qui cul­
mine avec les actions du Front de 
Libération du Québec (F.L.Q.), le 
mouvement contre-culturel démarre 51 
au contact du bouillonnement amé­
ricain lors de l'Exposition univer­
selle de Montréal en 1967; les 
« comités de citoyens » engendrés 
à Montréal notamment par l'anima­
tion sociale dès le début des années 
soixante se transforment en « grou­
pes populaires » à partir de 1968, 
marquant ainsi une conscience 
accrue des problèmes sociaux et 
la volonté de leur trouver certaines 
solutions à l'échelle du quartier7. 
En 1969, des féministes anglopho­
nes mettent sur pied le premier 
mouvement de libération des fem­
mes, puis, en 1970, est fondé le 
Front de libération des femmes du 
Québec (F.L.F.) : le tournant du 
féminisme radical est pris ; les fem­
mes ont ressenti le besoin de se 
regrouper, en dehors des mouve­
ments politiques définis surtout par 
les hommes et en marge des 
regroupements féminins créés seu­
lement quelques années plus tôt8. 
Parallèlement, de nouvelles formes 
politiques apparaissent, comme le 
Front d'action politique des sala­
riés de Montréal (F.R.A.P.) sur la 
scène municipale en 1969, qui 
déboucheront sur la formation de 
divers groupuscules maoïstes et 
trotskystes. 

L'autre grande clé de la genèse 
de la mouvance actuelle renvoie à 
la période des années soixante-dix, 
au cours de laquelle les grandes 
illusions de la précédente décen­
nie s'écroulent ou se relativisent, 
sous les coups d'un sursaut à la 
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52 fois répressif et intégrateur des 
appareils d'État, de la montée de 
la crise économique, du tort causé 
par les égarements des avant-
gardes éclairées et des terroristes 
plus ou moins rentiers9, des révé­
lations sur les divers goulags du 
socialisme réellement existant, mais 
aussi du fait des contradictions inter­
nes au sein des mouvements et des 
groupes. Trop de contestataires se 
sont contentés de discourir au lieu 
d'agir, ou d'agir sans cohérence 
avec leur discours ; trop se sont 
impliqués par mode plutôt que par 
conviction ; trop ont pratiqué un 
drop-in équivalent à l'obtention 
d'une bonne situation profession­
nelle après un défoulement de jeu­
nesse. Il s'ensuit un fort courant de 
repli, c'est-à-dire une conscience 
que le changement prendra du 
temps et se construira graduelle­
ment, un sentiment que ses dimen­
sions sont à mettre en pratique véri­
tablement pour mieux sensibiliser 
l'entourage, une préoccupation 
pour ne pas sacrifier tous les 
aspects de la vie personnelle au 
militantisme. L'expérimentation 
sociale acquiert donc ses lettres de 
noblesse, l'éclatement des prati­
ques et des revendications s'accen­
tue à l'intérieur des divers mouve­
ments, jusqu'à Vémiettement. Tan­
dis que le féminisme, l'écologisme, 
le mouvement autogestionnaire, 
etc., se dispersent, de nombreuses 
expériences collectives, urbaines 
ou rurales, à propos de la consom­
mation, du logement, de la culture, 

etc., sont tentées dans toutes les 
failles du système. Dans le même 
temps commence à naître l'idée 
qu'en supplément de vivre en 
accord avec ses idéaux, on peut 
également vivre de ses idéaux. 
Cette perspective conduit à partir 
du milieu des années soixante-dix 
à l'éclosion de la « nouvelle entre­
prise » : les intellectuels passent 
derrière les comptoirs10, les gens 
deviennent salariés d'organismes 
sans but lucratif et exploitent les 
créneaux économiques nés de la 
contestation des années précéden­
tes, de la crise et de la révolution 
technologique11. 

Cette période de la « génération 
des incertitudes » — pour repren­
dre cette autre expression de 
Proulx12 — s'ouvre au Québec 
sous le signe d'une offensive géné­
ralisée de l'État envers la turbulence 
sociale de l'époque : au travers de 
la crise d'octobre 1970, l'appareil 
montrant sa facette répressive par 
l'occupation armée de la province ; 
grâce à des manoeuvres d'intégra­
tion comme les programmes fédé­
raux d'emploi (P.J., P.I.L.), qui invi­
tent les contestataires à mener à 
bien leurs projets en se donnant des 
salaires ; et à l'aide de mesures de 
déconcentration des institutions pro­
vinciales, qui viennent récupérer les 
projets les plus pertinents (création 
des C.L.S.C., des bureaux d'aide 
juridique, etc13.). Le meurtre du 
ministre Laporte lors de son enlè­
vement par le F.L.Q. en octobre 
1970 donne aussi un certain coup 
d'arrêt à la radicalisation. Une autre 
intervention s'avère très drastique, 
à savoir celle des différents grou­
pes marxistes-léninistes qui se char­
gent principalement entre 1973 et 
1975 d'orienter sur la « ligne juste » 
les groupes populaires, ce qui 
entraîne le sabordage de bon nom­
bre d'entre eux14. De son côté, la 
contre-culture éclate dès le début 
des années soixante-dix, plutôt sous 
le poids de ses propres contradic­
tions, malgré la visibilité apportée 
par la revue Mainmise15. S'engage 

désormais l'émiettement du champ 
d'expérimentation et de lutte, alors 
que les subventions gouvernemen­
tales, qui ont déjà initié un nouveau 
mode d'engagement et de militan­
tisme en la « profession » de 
permanent-e de groupe populaire16, 
permettent d'instituer celle de 
travailleur-se d'organisation sans 
but lucratif (garderie, groupe de res­
sources techniques, troupe théâ­
trale, etc.). Les groupes populaires 
se remettent de leurs divers chocs 
traumatiques aux environs de 1977, 
en se confinant dans des services 
concrets à la population. Les res­
taurants végétariens, les librairies 
parallèles, etc., re-commencent à 
fleurir ; le Temps Fou, magazine 
typique de ce ressaisissement vers 
les « révolutions minuscules », voit 
le jour en 1978. À partir de 1975 
surtout, décrétée « Année interna­
tionale de la femme » et au cours 
de laquelle toutes sortes de fémi­
nistes se côtoient, une kyrielle de 
groupes féministes plus ou moins 
autonomes se fonde, manifestant 
le pluralisme organisationnel et 
idéologique du mouvement17. Les 
écologistes suivent à peu près le 
même itinéraire — mais avec un 
certain décalage dans le temps18 

— ainsi que de nombreux autres 
mouvements et groupes (santé, 
médias, homosexualité, etc.). 

Un nouvel engrenage vient fina­
lement se greffer, avec l'arrivée des 
années quatre-vingts, à la dynami­
que qui débouche sur l'animation 
actuelle de la société civile. Il s'agit 
surtout de l'implication des jeunes, 
qui oscillent entre des démarches 
d'expérimentation et la révolte, la 
violence-désespoir ; mais également 
du pacifisme, ce mouvement social 
ressuscité, véritable phénix des 
démonstrations contre la guerre au 
Vietnam, mouvement plus large que 
ceux de la décennie précédente et 
qui parvient à décloisonner les auto­
nomies. Ces phénomènes semblent 
indiquer un saut qualitatif : le ras-
le-bol vis-à-vis des aberrations tech­
nocratiques et politiciennes, l'im-



patience envers le désert des idées 
grondent; des gens entendent 
secouer les habitudes de cette 
société — quiétude des groupes 
conviviaux incluse. 

Sans doute comme la crise tou­
che réellement le Québec seule­
ment à compter du second choc 
pétrolier en 1979, la province ne 
connaît pas avec le passage aux 
années quatre-vingts les bouffées 
de violence de la part des jeunes 
qui se produisent dans la plupart 
des pays frappés depuis longtemps 
par le chômage. En tout cas, les 
jeunes non passifs ont plutôt ten­
dance face à la crise à se regrou­
per pour se donner des solutions 
à leurs problèmes, et surtout à s'ex­
primer sur les blocages de la 
société, par exemple lors d'événe­
ments comme le Sommet québé­
cois de la jeunesse19. La très forte 
participation québécoise à la mani­
festation internationale pour la paix 
du 12 juin 1982 à New York mar­
que par ailleurs un changement de 
sensibilité dans la province. Paral­
lèlement, les organisations popu­
laires commencent à s'interroger 
sur leurs problèmes de bureaucra­
tisation, de relève20, ce qui n'est 
pas non plus sans rapport avec le 
désengagement du gouvernement 
québécois en matière sociale et 
dans ses subventions aux corpo­
rations sans but lucratif. 

lÉUH 

Secteurs 
La nébuleuse alternative 

actuelle puise en grande partie dans 
cette histoire mouvementée sa for­
midable diversité. On peut dire que, 
par rapport à ce qu'ils permettent 
comme genre d'activité et d'occu­
pation pour les personnes qui s'y 

impliquent le plus activement, les 
groupes conviviaux d'aujourd'hui 
s'échelonnent dans tous les sec­
teurs de la quotidienneté. 

Dans le secteur du travail — qui 
dépasse de beaucoup celui du tra­
vail directement productif —, il s'agit 
pour les petits collectifs de fournir 
des services, produire des biens, 
procurer du plaisir, etc., d'une 
manière autonome et conviviale, 
c'est-à-dire en maîtrisant le plus 
possible la nature et les objets du 
procès de travail, en utilisant des 
outils non contre-productifs. Les 
groupes s'ouvrent à l'extérieur par 
l'intermédiaire du marché, qui les 
fait prospérer. Plus fondamentale­
ment, non seulement les anima­
teurs de ces groupes cherchent à 
vivre et mettre en pratique leurs 
idéaux, mais aussi ils tentent de 
vivre de ceux-ci. De tels collectifs 
conviviaux représentent un mode 
de travail particulièrement attrac­
tif. Ce qui fait que se développe un 
nouveau type d'organisation du tra­
vail, de salariat, d'entreprise21 : l'en-
trepreneurship collectif. La « nou­
velle entreprise » entendue dans ce 
sens a une définition plus large que 
celle introduite par Huber ; elle ne 
se réduit pas au drop-out des jeu­
nes professionnels, elle les englobe 
à partir du moment où ceux-ci expé­
rimentent de nouvelles formes 
sociales de travail. Elle se distin­
gue aussi du renouveau de la 
P.M.E. cher aux nouveaux écono­
mistes (genre Silicon Valley), dans 
la mesure où l'on s'y accommode 
mal de la notion de profits ; l'on se 
contente d'être salarié d'entrepri­
ses juridiquement ou statutairement 
sans but lucratif (au Québec, cor­
porations en vertu de la 3e partie 
de la Loi sur les compagnies ou 
coopératives sans capitalisation sur 
les parts sociales). Elle se différen­
cie enfin par sa petite taille des orga­
nismes non lucratifs classiques 
(syndicats, mutuelles, organismes 
de charité, certaines coopératives), 
quoique proportionnellement elle 
soit nettement plus génératrice 

d'emplois. Concrètement, entrent 
dans cette catégorie : les petites 
coopératives de production, les ban­
ques parallèles, les librairies auto­
gérées, les radios communautaires, 
les troupes de théâtre parallèles, 
les boutiques de professionnels, la 
presse alternative, les refuges d'as­
sistance aux femmes, les restau­
rants autogérés, les garderies popu­
laires, les groupes de ressources 
techniques, les centres d'aide au 
Tiers-Monde, les centres de res­
sources alternatives, etc. Ce genre 
de tableau semble ne pas mettre 
l'exergue sur les expériences d'au­
togestion dans les secteurs mous 
du tissu économique productif. En 
fait, il ne les nie pas, mais on peut 
considérer qu'il s'agit de cas-limites, 
en ce sens que ces expériences 
correspondent la plupart du temps 
à une reprise en main locale dic­
tée par la survie de l'entreprise, de 
la branche industrielle, ou de la 
région. L'aspiration dominante n'en 
est pas encore une de construction 
sociale22, même si celle-ci est par­
fois induite dans l'expérience23. 

Dans le secteur de la reproduc­
tion élargie, les membres des grou­
pes conviviaux cherchent à se ren­
dre collectivement ou mutuellement 
des services pour satisfaire certains 
de leurs besoins. S'il n'est plus alors 
question de marché, c'est-à-dire de 
transactions marchandes avec l'ex­
térieur qui sont le moteur des pro­
jets, les échanges existent toujours, 
mais entre les membres, et plutôt 
sous forme de troc, de temps fourni, 
etc. C'est le domaine de l'auto-
assistance, qui comprend selon 
Hans Maier l'auto-approvision-
nement, l'échange réciproque, l'en­
traide24. On comprend que le 
groupe est plus ou moins formel et 
clairement délimité, que chaque 
personne y participe à l'intérieur 
d'une manière plus ou moins défi­
nie. La finalité consiste à se don­
ner en groupe un niveau de bien-
être et de consommation supérieur 
à ce qui peut être obtenu individuel­
lement grâce au pécule provenant 
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54 du travail salarié — ou noir —, ou 
encore à regrouper et utiliser des 
énergies pour parvenir à ce niveau, 
du fait que les biens et les servi­
ces visés sont inexistants sur le ter­
ritoire du groupe ; mais le tout avec 
la conviction profonde qu'il faut 
expérimenter de nouvelles façons 
de consommer — au sens large — 
sur une base communautaire. On 
retrouve ici certains « projets » du 
mouvement alternatif allemand : 
« décrocher, faire les choses soi-
même, se couper des grands 
réseaux d'approvisionnement en 
produisant son électricité avec une 
éolienne, son gaz avec la biomasse, 
ses produits dans son propre 
champ, devenir autosuffisant en tra­
vaillant de façon autonome, s'en-
traider à l'intérieur du « petit 
réseau » des groupes ayant des 
objectifs analogues, découvrir une 
autre forme de vie communau­
taire25». Ce sont —à condition 
que s'y maintienne le non-salariat 
et, un peu comme précédemment, 
qu'y surnage la volonté de chan­
gement — les communautés agri­
coles, les comptoirs alimentaires, 
les groupes d'auto-construction, 
les ateliers coopératifs, les jardins 
communautaires, les services entre 
voisins, les écoles alternatives, 
les coopératives d'habitation, etc. 
Répétons-le, les groupes qui cor­
respondent plus à un projet de 
création sociale qu'à une réaction 
palliative de défense ou de détresse 
paraissent plus légitimes à con­
sidérer ici. D'autres cas-limites 

existent par ailleurs, qui réfèrent par 
exemple aux groupes de jeunes 
squatters de Berlin-Ouest, qui se 
contentent de se donner un toit où 
couve leur révolte dans l'attente 
d'un sort meilleur, tout en réinven­
tant certaines formes de sociabilité. 

Dans le secteur de l'engage­
ment social, les groupes apportent 
un discours radical mais une 
analyse en termes sectoriels, et des 
revendications particulières quoi­
que concernant souvent tous les 
niveaux de la vie quotidienne et des 
institutions. C'est pourquoi, parfois, 
certains mouvements s'affichent 
comme porteurs d'un nouveau pro­
jet de société — que l'on pense par 
exemple au féminisme, à l'écolo­
gie, à l'autogestion, aux nationali-
taires. Fondamentalement, on a 
affaire à une multitude d'idéologies 
et de stratégies, à une foule de 
groupes et d'individus qui le plus 
souvent se regroupent ponctuelle­
ment en coalition à partir d'un pro­
blème conjoncturel, et sont parfois 
eux-mêmes issus de regroupe­
ments politiques de collectifs de 
base. Lorsqu'une partie affinitaire 
de cet ensemble converge au cours 
d'une période historique sensible, 
et présente une certaine cohérence, 
alors le mouvement social se met 
en branle, interpelle le système et 
secoue les institutions ; entre-temps, 
la mouvance vient jalonner l'ima­
ginaire social. Le militantisme par 
ailleurs apparaît transformé, touché 
par la convivialité. Il est de moins 
en moins de mise de sacrifier sur 
l'autel de l'engagment social et poli­
tique les autres aspects de la quo­
tidienneté, et les questionnements 
introduits par les divers groupes 
conviviaux s'implantent — certes 
tranquillement — dans le fonction­
nement interne du collectif militant 
(hiérarchie, rôles sexuels, diffusion 
de l'information, etc.). Mais d'au­
tre part, lorsqu'il se charge d'arra­
cher des droits, le militantisme, 
même nouveau genre, se retrouve 
toujours avec la question de la con­
tinuité de l'action. Comme au Qué­

bec par exemple on résout le pro­
blème grâce à la permanence sala­
riée, avec des fonds provenant 
généralement de... subventions 
gouvernementales, on a quelque­
fois l'impression de rencontrer de 
« nouveaux fonctionnaires », plutôt 
que des personnes engagées. Ainsi 
que le souligne Marc Raboy, « à la 
place du militantisme ancien style 
de l'époque de l'action catholique, 
où militer voulait dire « s'occuper 
des autres », on a aujourd'hui la 
possibilité de gagner sa vie en fai­
sant un travail que l'on aime et 
qu'on peut considérer d'une por­
tée sociale significative26 ». À ce 
hiatus près, l'éventail des groupes 
sur le terrain est encore extrême­
ment vaste : groupes écologistes, 
associations de locataires, groupes 
de jeunes, associations de défense 
des droits et libertés, groupes fémi­
nistes, associations de consomma­
teurs, comités de citoyens, regrou­
pements sur la question urbaine, 
groupes homosexuels, groupes 
pacifistes, etc. Les frontières posent 
aussi des problèmes, lorsqu'il s'agit 
de groupes à caractère proprement 
politique, tels les anarchistes, les 
socialistes libertaires, etc. 

Dans le secteur des « états 
d'âme », un certain nombre de 
groupes se forment pour expéri­
menter de nouvelles relations inter­
personnelles, affectives, sensuel­
les, pour explorer les possibilités 
de la conscience, pour s'alimenter 
de mysticisme et de sacré. Ces 
groupes sont passablement infor­
mels, et rassemblent les « conspi­
rateurs du Verseau27 » comme les 
adeptes de la nouvelle arche de 
Noé à construire en prévision de 
l'Apocalypse toute proche. L'essen­
tiel est ici de transformer les con-
ditonnements sociaux qui affectent 
la psyché, en particulier les tendan­
ces possessives, répressives, auto­
ritaires, et de développer les facultés 
non rationnelles (imagination, pen­
sée symbolique, capacités psi28). 
Parmi les groupes créant dans ce 
domaine, on retrouve certains nou-



veaux villages communaux, les col­
lectifs de la « Conspiration du Ver­
seau » ou reliés au « mouvement 
du potentiel humain ». Le terrain est 
cependant très glissant, dans la 
mesure où beaucoup de groupes 
sont initiés moins par une volonté 
commune autonome que par une 
manipulation de professionnels ou 
bien de gourous, pouvant débou­
cher sur quantité de centres de 
transformation de la personne, sec­
tes religieuses et autres. 

Dimensions 
Finalement, on peut s'aperce­

voir que la réappropriation collec­
tive de la quotidienneté, la création 
sociale se façonnent autour d'un 
certain nombre de dimensions, qui 
constituent une sorte d'en-soi, d'es­
sence au phénomène social des 
groupes alternatifs. 

Les « chicanes » au sein de la 
sphère conviviale autour d'un hypo­
thétique noeud du changement 
social sont, en retour de boome­
rang, particulièrement révélatrices 
de la diversité de ces dimensions. 
Il suffit de penser par exemple aux 
analyses et revendications de fémi­
nistes qui affirment que la lutte prin­
cipale à mener concerne la domi­
nation des femmes par les hommes, 
que le féminisme est un mouvement 
à part des autres, et que dans les 
groupes de femmes militantes, là 
vraiment, on parvient à tout réali­
ser et transformer — « C'est dans 
nos groupes de femmes que nous 
avons, finalement, expérimenté le 
décloisonnement des travaux, la 
rotation des tâches, l'absence de 
hiérarchie, l'autogestion. Les pre­
miers collectifs où nous avons 
authentiquement vécu et appliqué 

notre philosophie égalitaire ont été 
les collectifs féministes29 » —, ce 
qui incite à conclure que les autres 
groupes sont éventuellement 
sympathiques, mais que, tout 
compte fait, ils ne vont pas très loin. 
Quoiqu'il y ait là un impérialisme 
peu attirant qui manque sérieuse­
ment de recul30 et qui semble de 
plus contenir le même jusqu'au-
boutisme où se sont déjà égaré(es) 
tant de militant(es)31, il n'en reste 
pas moins que l'interpellation fon­
damentale demeure : une alterna­
tive sociale se doit de comprendre 
une transformation radicale des rap­
ports entre femmes et hommes, 
dans le sens d'une égalité dans la 
différence respectée et/ou dans 
l'androgynat social. 

Le même genre de constat peut 
être formulé à l'égard des autres 
mouvements, qu'il s'agisse des 
autogestionnaires qui apportent 
finalement l'idée que les gens doi­
vent pouvoir s'impliquer dans des 
organismes démocratiques afin de 
décider collectivement des affaires 
qui les touchent directement, des 
écologistes qui prônent l'harmonie 
de la société humaine avec l'envi­
ronnement naturel, des militants 
politiques pour qui l'enjeu princi­
pal est le dépassement de la démo­
cratie représentative traditionnelle 
au sein de la société politique — 
pour qui donc évidemment « la 
récupération ou l'éclatement 
menace sans cesse les organisa­
tions qui s'inscrivent dans une 
démarche localiste et qui ont ten­
dance à évacuer un certain nom­
bre de questions politiques 32 ». Que 
l'on pense encore aux régionalis-
tes, aux lesbiennes et homosexuels, 
aux fervents des thérapies psycho­
sociales, aux adeptes du dépasse­
ment du couple amoureux, aux mili­
tants de l'appropriation urbaine, etc. 

Au total, dans le concret des 
groupes alternatifs les plus divers, 
toutes ces dimensions mises de 
l'avant se trouvent à être expéri­
mentées dans une certaine mesure 
et respectivement. En effet, en plus 

des priorités consciemment pour­
suivies, le fonctionnement interne 
des collectifs échappe de moins en 
moins aux influences du reste de 
la mouvance conviviale, ce qui fait 
qu'à tout moment de son existence, 
un quelconque groupe alternatif a 
à se confronter avec une liste 
impressionnante de dépassements : 

— le respect de l'altérité dans 
les relations privilégiées ; 

— l'information réciproque; 
— le partage non sexiste des 

rôles ; 
— la participation collective à 

l'activité du groupe; 
— l'utilisation d'énergies et 

d'outils efficients sans dégradation 
de la créativité ; 

— le respect de l'altérité dans 
la sexualité ; 

— des pratiques démocratiques 
prenant en compte les minorités ; 

— le respect de l'altérité ethni­
que, culturelle ; 

— la maîtrise du procès des 
activités ; 

— le développement des facul­
tés psi, de l'irrationnel ; 

— des prises de positions poli­
tiques cohérentes ; 

— l'ouverture aux diverses 
générations ; 

— le respect de l'environne­
ment; 

— le développement du poten­
tiel artistique ; 

— la personnalisation de 
l'apprentissage; 

— le déconditionnement psy­
chologique (autoritarisme, posses­
sivité, etc.) ; 

— la prise en charge du corps ; 
— l'appropriation de l'environ­

nement territorial ; 
— etc.33 
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Le rôle de l'alternative 

L'alternative aujourd'hui, c'est 
donc plusieurs dizaines de milliers 
de personnes dans certains pays, 
des centaines de révolutions minus­
cules et quelques mouvements 
sociaux très dynamiques. Les gens 
qui veulent ignorer ce phénomène 
social sont aveugles, et leurs déné­
gations suspectes quant à la créa­
tion sociale en cours ici et mainte­
nant : ils lavent rarement la vais­
selle, elles souhaitent devenir 
«chefs» d'entreprise, elles34 ne 
brillent pas par leur activité au sein 
du milieu alternatif — ce qui ne 
signifie pas pour autant que les cri­
tiques et autres réserves ne sont 
pas parfois justifiées, tout n'étant 
pas nécessairement rose dans l'ex­
périmentation sociale. Par ailleurs, 
c'est sans aucun doute avec l'en-
semble de ce phénomène à l'es­
prit que l'on devrait regarder le rôle 
et le développement de l'alterna­
tive, faute de quoi on risque fort de 
discourir à vide ou sectairement... 

Les différentes thèses sur ce 
sujet débordent incidemment la 
dichotomie présentée initialement 
(l'alternative comme dynamique 
corrective ou bien substitutive) — 
à l'instar de la diversité de la mou­
vance alternative qui déjoue les 
catégories traditionnelles — même 
si elles peuvent d'une certaine 
façon s'y rattacher. J'en distinguerai 
à ce moment quatre : 

Un nouvel encadrement 
La première thèse ne voit dans 

les différentes expérimentations en 
marge du système dominant qu'un 
espace social livré aux mains de 
la « nouvelle petite-bourgeoisie », 



afin que celle-ci puisse assouvir en 
partie ses aspirations de classe. De 
la sorte, elle ne devient plus dan­
gereuse pour les couches dirigean­
tes du système capitaliste35. 
Mieux : elle permet de renforcer le 
contrôle, notamment étatique, sur 
les couches populaires. Comme le 
soutiennent Jean-Pierre Garnier et 
Denis Goldschmidt, « bien loin de 
reculer devant une société civile qui 
émergerait progressivement du 
sommeil où sa mise en tutelle l'au­
rait plongée, l'État ne fait que la 
pénétrer en douceur — si l'on ose 
dire — pour accoucher de cette 
monstruosité : la société civique * ». 
En fin de compte, pour Alain Bihr, 
se met en place une « néo-social-
démocratie », dans laquelle se pro­
duit « un dédoublement de l'État 
entre, d'une part, un centre qui con­
servera la capacité de déterminer 
seul les orientations globales de la 
pratique sociale, et d'autre part, des 
périphéries civiles et politiques char­
gées de la gestion (fût-ce sous la 
forme de l'autogestion) des retom­
bées locales ou régionales des déci­
sions du pouvoir central37 ». 

Toute cette analyse, qui ne 
revient à concevoir l'alternative que 
comme un nouveau type d'enca­
drement particulièrement subtil de 
la société civile, n'est pas sans per­
tinence. Pour s'en convaincre, il suf­
fit de penser, en ce qui concerne 
le Québec, aux différentes institu­
tions locales mises sur pied par le 
gouvernement provincial, aux nor­
mes et vérifications imposées par 
les palliers gouvernementaux en 
échange des subventions tant con­
voitées, de même qu'à la compo­
sition sociale des groupes convi­
viaux. Toutefois, ces réalités ne per­
mettent pas de conclure aussi caté­
goriquement. « Peut-on découpler 
le « local », le « particulier » et le 
« global », le « stratégique », quand 
la volonté capillaire des femmes 
d'en finir avec leur oppression sécu­
laire paralyse la politique familiale 
et la politique de l'emploi, quand 
la « volonté de vivre et de décider » 

à Plogoff entrave la politique éner­
gétique ? », interroge Alain Lipietz, 
pourtant proche de cette thèse et 
qui ajoute : « Et quand bien même 
le capital pourrait s'accommoder 
du féminisme et de l'écologie, 
devrait-on écarter ces mouvements 
(comme « interclassistes ») de la 
définition du monde que nous vou­
lons ? Ne visent-ils pas, à travers 
un type de rapports entre les sexes, 
à travers un type de rapport de 
l'homme à la nature, la matrice la 
plus fondamentale de la division du 
travail et de la lutte entre les 
classes38 ? » Les parcelles d'argu­
mentation qui sonnent juste dans 
cette approche se trouvent en défi­
nitive noyées par la position idéo­
logique des promoteurs, qui se rac­
crochent à des stratégies et des 
concepts par trop orthodoxes et 
désuets, s'abritent derrière un tiers-
mondisme de bon aloi, se complai­
sent dans la critique du haut d'une 
appartenance de classe non au-
dessus de tout soupçon. 

De l'innovation sociale 
Un seconde thèse se dessine 

au travers des analyses traitant plus 
ou moins directement de la mou­
vance alternative. Correspondant 
à une vision moins désabusée que 
le précédente, elle met l'accent sur 
la participation des expérimenta­
teurs sociaux à un rajeunissement 
de la société, à une nouvelle répar­
tition des rôles entre société civile 
et État. Cependant, le nouveau con­
sensus social qui point n'est pas 
réellement le fruit d'un rapport de 
forces équilibré : c'est encore l'État 
qui mène le bal et octroie quelques 
espaces de liberté à la marge, à 
la périphérie, maintenant que ses 

préoccupations, de pair avec cel­
les des grandes entreprises, se font 
toujours plus internationales. Cette 
thèse a récemment été articulée 
dans le concept de « société 
duale », qui reconnaît l'existence 
de trois catégories sociales — 
« catégories non encore parfaite­
ment intégrées à la société indus­
trielle, catégories suradaptées, pion­
niers enfin de la société post­
industrielle et des nouveaux modes 
de vie » — mais qui réduit le tout 
sachant que « le consensus autour 
de la compétitivité devra rassem- 57 
bler salariés et dirigeants des entre­
prises industrielles, la dichotomie 
s'opérant entre les citoyens travail­
lant dans les secteurs performants 
et ceux qui, faute d'aptitude ou sur­
tout de motivation, préféreront l'ac­
tivité dans des institutions proté­
gées, assistées, ou pionnières (ser­
vices collectifs, économie infor­
melle, etc39.) ». À noter que si la 
socio-économie duale est une 
approche issue de la pensée de 
droite, on en retrouve certaines 
transpositions chez des gens de 
gauche, lorsque le phénomène 
associatif par exemple est compris 
comme partie prenante d'un pro­
jet politique global mais comme une 
sorte de secteur para-public, où la 
créativité et l'initiative ne sauraient 
se transformer en contre-
pouvoirs40. 

Dans ce genre de thèse, l'alter­
native apparaît donc comme de l'in­
novation sociale tout au plus, elle 
a un rôle de revivification du vieux 
tissu social industriel et capitaliste. 
C'est un fait que les expérimenta­
tions alternatives ont bien du mal 
encore à se démarquer du système 
dominant (financement, etc.). Au 
Québec, où l'État canadien détient 
surtout une tradition de 
participation-institutionnalisation et 
de recherche de consensus, il ne 
fait pas de doute pour Pierre Hamel 
et Jean-François Léonard que l'ex­
périmentation sociale dans les orga­
nisations populaires n'en est pas 
encore à générer de véritables élé-
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ments de rupture, l'État demeurant 
le maître-d'oeuvre du réajustement 
du processus démocratique41. Tou­
tefois, reconnaître une importance, 
mais seulement marginale, à la 
mouvance conviviale équivaut à en 
banaliser et folkloriser les dimen­
sions, l'impact. On perd de vue là 
aussi l'irréductibilité fondamentale 
des revendications et des pratiques 
alternatives. Par exemple, que les 
grandes compagnies pharmaceu­
tiques aient compris par la suite et 
d'une façon étroite quel marché for­
midable s'ouvrait grâce à la pilule 
contraceptive, n'empêche pas que 
ce sont d'abord les féministes amé­
ricaines qui ont poussé les cher­
cheurs mâles à étudier le 
problème42 et que d'autre part, 
beaucoup de femmes sont main­
tenant conscientisées sur la ques­
tion de la reproduction, résultat que 
le pouvoir dominant, capitaliste et 
phallocratique, essaie présentement 
de grignoter, plus par incompati­
bilité viscérale que par besoins nata­
listes. Enfin, on ne peut pas ne pas 
faire intervenir le fait que cet opti­
misme limité envers le phénomène 
de création sociale renvoie par ail­
leurs à des stratégies d'action sur 
le social mettant plutôt l'emphase 
sur des niveaux plus centralisés de 
la société. 

De l'invention sociale 
Un autre genre d'analyse sur 

la nébuleuse alternative entrevoit 
grâce à celle-ci un vaste renouveau 
de la société civile, voire un pos­
sible dépassement de la société 
industrielle. On retient dans la 
sphère conviviale la constitution 
d'une « économie sociale », d'un 
tiers-secteur économique à distance 
des secteurs privés et publics tra­
ditionnels, composé de nouvelles 
entreprises et rassemblant « des 
individus et des groupes qui, sans 
nécessairement remettre en cause 
la logique capitaliste, souhaitent 
inventer et réaliser des formes 
sociales de travail et de vie large­
ment différentes du système 
dominant43 ». La thèse repose sur 
le caractère progressiste de tout ce 
secteur : celui-ci peut insuffler à la 
société un nouveau rapport au tra­
vail. Par ailleurs, on relève dans l'as­
pect associatif de la mouvance alter­
native la capacité des citoyens à 
s'organiser eux-mêmes, à prendre 
en charge leurs problèmes et leur 
vie — l'idéal autogestionnaire com­
mençant à s'y concrétiser44. Les 
credos d'un Alain Touraine rejoi­
gnent ce genre de thèse, même si 
de prime abord il met l'accent sur 
la technocratie des grands appa­
reils lorsqu'il voit se profiler une nou­
velle société, « programmée ». En 
effet, il parle également de société 
civile et de « société de création », 
puisqu'il se penche essentiellement 
sur les nouveaux mouvements 
sociaux (femmes, écologistes, etc.) 

et se demande « quelles institutions, 
probablement plus douces encore 
que les institutions contractuelles, 
les nouveaux mouvements sociaux 
parviendront à créer ». Il voit aussi 
« dans les différentes formes du tra­
vail social autre chose qu'un ins­
trument de contrôle ou de mise en 
marge de la déviance, l'embryon 
de nouvelles institutions où l'écoute, 
le conseil, la création d'un espace 
autonomme aideront la revendica­
tion et la contestation à se renfor­
cer et à se politiser au lieu d'être 
écrasées par la répression ou 
détruites par le fidéisme45 ». 

Ainsi, dans cette thèse, l'irré­
ductibilité des revendications et des 
expérimentations alternatives 
acquiert un statut positif véritable. 
Cependant, l'alternative s'arrête à 
de Y invention sociale. Pour Touraine 
par exemple, « le terme autoges­
tion désigne l'ensemble des actions 
conflictuelles et collectives par les­
quelles ceux qui sont subordonnés 
à de grandes organisations auto­
ritaires s'efforcent de reprendre le 
contrôle des ressources sociales 
monopolisées par ces appareils. Ce 
qui veut dire que l'autogestion n'est 
pas un « type de société », qu'il n'y 
a pas plus de « société autogérée » 
qu'il n'y a de « société des produc­
teurs », mais que c'est, si vous vou­
lez, au sens très fort du mot « idéo­
logie », le modèle idéologique par 
lequel sont engagées des luttes 
d'un type nouveau 46 ». En d'autres 
termes, l'alternative se présente 
avant tout comme une opposition 
qui se construit face à la nouvelle 
domination de classe qui, en la tech­
nocratie, devient hégémonique. Des 
luttes et des pratiques alternatives 
peuvent sortir des réformes très 
importantes, mais cela n'ira pas 
plus loin qu'une participation con­
flictuelle à la société post­
industrielle, cela ressemblera à l'ac­
tion syndicale et politique du mou­
vement ouvrier dans la société 
industrielle. Mais c'est justement 
là que réside le paradoxe nodal de 
toute cette thèse : comment peut-



on affirmer d'une part que l'on a 
affaire à des « pratiques émanci-
patoires » — c'est-à-dire des con­
duites qui, ni d'élite ni de masse, 
manifestent la résistance et la 
riposte multiformes d'un peuple aux 
forces qui entravent son plein déve­
loppement, et portent un nouveau 
modèle culturel et un mode de con­
naissance différent — et prétendre 
d'autre part que ces pratiques ne 
vont déboucher que sur un simple 
mouvement social d'opposition et 
de contestation47? Réciproque­
ment, peut-on dire qu'un mouve­
ment social d'opposition tel le mou­
vement ouvrier s'est réellement 
accompagné de pratiques éman­
cipatoires remettant en cause le 
modèle culturel basé sur la hiérar­
chie ou le mode de connaissance 
fondé sur le rationalisme ? 

Un mouvement de transition 
La dernière thèse décèle la pro­

messe d'un changement societal 
dans les expérimentations et les lut­
tes alternatives actuelles, celles-ci 
constituant autant de signes pré­
curseurs d'une transformation pos­
sible de la société industrielle et 
capitaliste. Pour aboutir à la société 
future, il suffit que les pratiques 
émancipatoires continuent de s'élar­
gir et de se diffuser 48

s que l'expé­
rimentation sociale provoque une 
indigestion de récupération au 
système en place et débouche sur 
un nombre toujours plus grand 
d'institutions favorisant l'auto-
construction de la société 49. Dans 
ce scénario, l'État, les grandes 
entreprises, les partis politiques sont 
bousculés peu à peu par le mou­
vement de la société civile décen­
tralisée et fortement conviés à se 

transformer radicalement. Le tout 
repose théoriquement sur l'idée 
qu'une inversion de la société est 
possible, en particulier au niveau 
de la technologie et des outils, 
sachant qu'il ne s'agit pas de 
régresser vers des formes pré­
industrielles de vie, mais d'orien­
ter vers la convivialité les nouveaux 
instruments sociaux. 

Dans cette thèse, la nébuleuse 
alternative génère donc un mouve­
ment de transition : « l'âge de l'au­
togestion » s'approche. L'alterna­
tive se présente comme une sorte 
d'avant-garde substitutive — et non 
corrective —, elle supporte un projet 
de société qui doit tôt ou tard con­
vertir les formations sociales moder­
nes. Si cette thèse s'avère comme 
la plus optimiste, relevant les 
apports non négligeables de l'al­
ternative, elle pèche malheureuse­
ment par certains manques de réa­
lisme et d'analyse. Ainsi en est-il 
de la question de l'inversion tech­
nologique, de la généralisation des 
pratiques émancipatoires à toutes 
les sphères de la société, par rap­
port à l'incontournable noeud hété-
ronome de toute société 
complexe50. Plus prosaïquement, 
même si la nébuleuse des alterna­
tifs commence à se ré-agiter quel­
que peu ces derniers temps, il est 
loin d'être acquis que les plus ins­
titutionalises d'entre eux comme la 
branche « nouvelle entreprise » se 
secouent et avancent davantage 
dans le changement, ce qui permet­
trait de passer à un stade supérieur 
dans le déploiement de l'alterna­
tive. De surcroît, en supposant 
qu'elle parvienne quand même à 
se développer malgré la conjonc­
ture économique et sociale parti­
culièrement difficile de nos jours, 
l'alternative aurait à un moment 
donné à se confronter directement 
avec l'État et les grandes forces 
dominantes, et il n'est pas sûr que 
tout ce beau monde se laisse alors 
subvertir, même sous la pression 
de nouveaux partis politiques à 
l'écoute des mouvements sociaux. 

Pierre Rosanvallon en arrive d'ail­
leurs à proposer un certain nom­
bre de compromis «post-social-
démocrates » très significatifs...51 
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Courroie d'intégration sociale, 
rôle d'innovation sociale, phéno­
mène d'invention sociale, prémices 
d'un changement societal : toutes 
ces thèses sur la mouvance alter­
native possèdent indéniablement 
des aspects qui forcent la considé­
ration, mais leur analyse montre 
qu'aucune ne peut emporter défi­
nitivement l'adhésion du fait de cer­
taines faiblesses respectives. Peut-
être en vérité est-il encore trop tôt 
à l'aune du temps historique pour 
déjà pouvoir formuler des thèses 
bien tranchées à propos du phé­
nomène alternatif? 

Quoi qu'il en soit, la conclusion 
à l'heure actuelle est que l'on ne 
sait pas trop où l'on s'en va avec 
l'alternative — à moins de penser 
avec Huber que le mouvement 
alternatif se meurt52, ce qui rend 
la problématique superflue... 

Ce qu'il n'est toutefois pas pos­
sible de passer sous silence, c'est 
l'hypothèse que, si les propositions 
d'André Gorz sur la « société dua­
liste » — et non plus « duale » — 
étaient reprises par les protagonis­
tes de l'alternative, peut-être en 
saurions-nous davantage quant au 
rôle et à l'avenir de celle-ci. Pour 
Gorz en effet53, « l'alternative au 
système n'est ni le retour à l'éco­
nomie domestique et à l'autarcie 
villageoise, ni la socialisation inté­
grale et planifiée de toutes les acti­
vités : elle consiste, au contraire, 
à réduire au minimum en la vie de 
chacun ce qui doit être fait néces­
sairement, que cela nous plaise ou 
non, et d'étendre au maximum les 
activités autonomes, collectives 
et/ou individuelles, ayant leur fin en 
elles-mêmes ». En particulier, il 
s'agit de distinguer dans la quoti­
dienneté le temps de l'activité auto­
nome du temps du travail social 
hétéronome, salarié, d'intérêt géné­
ral, ne durant pas longtemps et 
n'exigeant pas un investissement 
personnel intense. En d'autres ter­
mes, Gorz envisage que chaque 

personne alterne à temps choisi 
entre un travail éventuellement 
rébarbatif mais source de revenus 
et socialement nécessaire, et d'au­
tres activités, non marchandes, 
autonomes, autogérées. De cette 
façon, pour paraphraser Marx, le 
règne de la liberté pourra s'édifier 
sur le règne de la nécessité. 

Si l'on transpose cette idée fon­
damentale du « dualisme 
temporel 54»à l'alternative qui s'ex­
périmente, on obtient un temps de 
création sociale qui se situe en 
dehors de la sphère du travail rému­
néré. L'alternative se présente alors 
comme les pratiques et les reven­
dications de collectifs au sein des­
quels chaque individu s'implique 
« volontairement », « bénévole­
ment », sans rechercher à transfor­
mer son activité en emploi. À côté 
d'une telle implication, qui peut 
s'inscrire dans plusieurs groupes, 
l'individu vit les divers moments de 
sa quotidienneté, dont un travail 
socialement déterminé occupant 
une place marginale, et d'autres 
activités autonomes plus ou moins 
individuelles. Ainsi, par rapport aux 
différents secteurs de la vie quoti­
dienne catégorisés plus haut, on 
s'aperçoit que celui du « travail » 
est mis en sourdine, sans pour 
autant que disparaisse nécessai­
rement ce que produisent les grou­
pes conviviaux correspondants — 
ce qui renvoie à l'expression de plus 
en plus à la mode du « travail sans 
emploi ». Par ailleurs, un tel point 
de vue implique d'ajouter au moins 
deux dimensions nouvelles à l'ex­
périmentation alternative : le dépas­
sement de la valeur argent, le 
dépassement de la valeur travail 
— au sens traditionnel. 

L'apport primordial du dualisme 
temporel — mieux : du temps alter­
natif dans une quotidienneté plurielle 
— consiste dans le fait que l'on sort 
des thèses sur l'alternative passées 
en revue auparavant. Tout d'abord, 
l'autonomie qui se développe au 
travers de l'expérimentation sociale 
a alors un caractère totalement irré-



ductible, puisqu'il n'y a presque plus 
de jobs à perdre dans l'aventure. 
Ensuite, contrairement aux réser­
ves moqueuses des détracteurs à 
propos des « nids » alternatifs à 
l'ombre des multinationales toutes-
puissantes, l'alternative apparaît 
enfin pouvoir devenir une réelle 
force instituante vis-à-vis de l'État 
et des grands appareils : « les pos­
sibilités d'épanouissement person­
nel, de créativité et d'activité com­
munautaire qu'offre le secteur auto­
nome, rendront les individus réfrac-
taires à la division hiérarchique du 
travail comme d'ailleurs aux pro­
ductions d'utilité douteuse », expli­
que encore Gorz. La sphère de l'au­
tonomie animée par la mouvance 
alternative vient en effet transpirer 
dans la sphère du travail, de l'éco­
nomie, de la planification, de l'hé-
téronomie. Entre autres, peut en 
naître un renouveau du syndica­
lisme, un syndicalisme fluide mais 
efficace. Sans compter qu'une telle 
approche signifie une réduction du 
temps de travail, un partage de 
l'emploi, une diminution du chô­
mage véritablement possibles puis­
que, les besoins devenant diffé­
rents, une baisse des salaires con­
comitante ne prend plus l'allure de 
sacrifices. 

Même si — logiquement — elle 
obtient difficilement droit de cité 
auprès de la famille des nouveaux 
entrepreneurs et fonctionnaires, 
toute cette perspective n'est abso­
lument pas illusoire. Déjà, certai­
nes expériences s'y rattachent, à 
partir d'un volontariat sans conces­
sion de tous les participants55. Par 
ailleurs, tandis que le réveil des jeu­
nes commence à se faire sentir et 
sera accentué par « l'Année inter­
nationale de la jeunesse » en 1985, 
il est important de noter que beau­
coup d'entre eux ont envie de tra­
vailler moins pour faire d'autres cho­
ses dans leur vie, et que quelques-
uns parmi les plus actifs commen­
cent à dissocier leurs projets de la 
question de l'emploi56. Enfin, les 
experts s'accordent tous dans leurs 

projections sur un développement 
majeur du travail à temps partiel 
dans les prochaines années — cer­
taines allant même jusqu'à préco­
niser une prime pour les volontai­
res de cette formule57. 

En définitive, rien ne prouve que 
le nouveau souffle actuel autour des 
jeunes et des pacifistes va perdu­
rer. Rien ne dit non plus que ce 
souffle empruntera le voie dualiste. 
Il n'y a peut-être là qu'un tournant 
à saisir. 

Éric Alsène * 

Membre de la Galerie d'idées Dialyse 
(Montréal). 
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